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AMERIQUE LATINE
CHAPITRE 2 : LES SOCIETES D’AMERIQUE LATINE FACE AUX DEFIS DE LA PAUVRETE ET DE LA DEMOCRATISATION
Les sociétés latino – am présentent un caractère extrêmement inégalitaire. Et la question soc, ie les pbs soulevés par la misère et l’extrême inégalité des revenus, n’a pas été vraiment résolue. Et contrairement à l’Europe, cette question soc est antérieure à la révolution indus. Elle est née avec la Conquête et ne se confond dc pas avec une classe ouvrière qui restera tjrs sur le continent très minoritaire et hétérogène. Et c’est une question soc jamais résolue qui alimente ts les clientélismes et les populismes et dc l’instabilité pol. Rares st en effet les pays qui, dps la fin de la WWII, ont connu une succession de régimes civils. Ce st même les Etats les + évolués de la partie sud du continent, Chili, Arg et Uruguay, qui ont connu au cours du XXème siècle les rechutes dictatoriales les + sévères. 
La crise de la dette dans les années 80 et la fin de la guerre froide ont néanmoins permis une stabilisation démocratique des régimes politiques.  Mais même consolidés, les régimes démocratiques actuels souffrent du manque d’éthique d’une partie du personnel politique, de la persistance de la corruption, de la collusion avec des systèmes mafieux (narcotrafic notamment). Et les problèmes sociaux ne sont pas résolus, expliquant une résurgence du populisme dans certains pays comme le Brésil de J. Bolsonaro. Le continent sud-américain reste en effet le continent le plus inégalitaire et le plus violent du monde. C’est ainsi que dans son ouvrage intitulé A l’ombre des dictatures, La démocratie en Amérique latine (2010), le politologue et diplomate A. Rouquié souligne bien la tension entre une aspiration libérale et pluraliste ancienne et la structure sociale inégalitaire et hiérarchique défavorable à la démocratie. Doc 4
Cette violence et cette pauvreté ont, par ailleurs, des conséquences sur les relations entre les USA et l’Amérique du Sud dans la mesure où elles génèrent des flux migratoires intenses, notamment clandestins et font de la frontière américano-mexicaine une zone particulièrement sensible.
I – Les sociétés latino – américaines présentent des caractères très originaux

A – Des sociétés très hiérarchisées


1) Les soc latino – am restent marquées par le poids des 

oligarchies
Le terme d’oligarchie est svt utilisé pr désigner les classes soc dominantes en AL. Il est particulièrement pertinent car il souligne le caractère particulièrement polysémique de l’expression « classe dominante » sur ce continent. En effet, les oligarchies ne st pas seulement le reflet d’une asymétrie soc ; elles ont la caractéristique de concentrer pvr éco er pvr pol à un d° extrême et bien évidemment d’être héréditaire. Les membres de ces oligarchies cumulent le pvr éco, pol et la légitimité que l’hist leur a fournie, un peu comme une aristocratie. L’essor indus, ds les pays où il s’est amorcé, n’a pas produit de catégories soc nvelles, une bourgeoisie d’affaires et des classes moyennes,  suffisamment puissantes pr imposer un jeu démo réel. 
Ces oligarchies disposent d’une forte légitimité. Leur assise foncière remonte parfois à la Conquête. A cela est venu parfois s’ajouter une légitimité pol, grâce au rôle joué ds les indépendances. Ds les dernières décennies du XIXè, ce st ces mêmes grp, exportateurs de prod Iaires sur le marché mondial, qui ont été les ppaux fondateurs de l’éco moderne ds leur pays. Ce st svt les barons du café ou de la viande, les magnats du sucre ou du coton. A la diff des bourgeoisies europ, ces oligarchies ont conservé des mentalités + pionnières, + spéculatives. Plutôt que l’investissement indus sur le lg terme, elles préfèrent saisir les opportunités qd elles surgissent (cf le soja actuellement). Ces oligarchies ont aussi imposé un modèle culturel où l’héritage europ est particulièrement valorisé vs l’Am du Nord où l’implantation des migrants faisait svt suite à une rupture et dc à un certain rejet de l’Ancien Monde. 
Cpdt, il y a 2 exceptions : ds les éco d’enclave ie celles où les productions d’exportation st détenues par des soc étrangères, le pvr n’a pas été concentré ds les mains de familles patriciennes : c’est surtt le cas des rép bananières d’Am centrale et des pays miniers. Au Mexique, la révolution de 1910 a fait glisser le pvr vers une nvelle classe dirigeante, liée au PRI. 



2) Les classes moyennes jouent un rôle modeste
Vs les autres PVD, la plupart des pays d’AL se caractérise par l’imp relative de leurs classes moyennes. On appelle ici classe moyenne les employés et fonctionnaires (hors hte fct publique), 
L’essor des classes moyennes en AL s’explique par les facteurs suivants:
- durant tte la T de la croissance extravertie, l’infrastructure de l’activité exportatrice, l’urbanisation et la modernisation de l’Etat x les professions qui donnent accès à ces classes moyennes : employés de commerce, services financiers, fctaires civils et mili…
- cette croissance s’explique ds un 2nd tps par le processus d’indus du XXè ss 2 formes : nationale pr substituer les prod nationales aux importations, multinationalisée ensuite ds le cadre de la succursalisation des éco latino – am. L’indus ne va pas ss expansion de l’Etat. Les nvelles responsabilités de l’Etat, tant ds le domaine soc que ds l’éco, ft gonfler l’adm et en son sein les couches moyennes. 
- Une urbanisation antérieure et + rapide que l’indus a accéléré cet essor des classes moyennes. La croissance du tertiaire quasi parasitaire est une caractéristique déjà ancienne des soc latino – am. Le sect des services est artificiellement gonflé par la prolifération du commerce de détail, des intermédiaires et des activités non productives en ts genres exigées notamment par l’opulence des villes et le luxe des particuliers lié à l’extrême inégalité des revenus. 
Ces classes moyennes voient ds l’université un moyen d’ascension soc. Ceci explique que les universités surchargées forment des légions de diplômés qui trouvent difficilement un emploi. L’Arg cpte en 1980 1 médecin pr 430 hts ctre 1 pr 580 en Fce et 1 pr 520 aux USA et 1 pr 300 en 1990. Ds ce même pays, le nb des architectes est le même qu’en Fce pr une pop presque moitié moindre et alors que la construction annuelle de logements y est 5 à 6 x inférieure. Il ft tenir cpte de ces données pr comprendre l’imp de l’université comme enjeu pol, l’âpreté des luttes universitaires et l’étroite relation entre l’enseignement et la vie pol. 
Elles redoutent la prolétarisation. C’est une des raisons de l’accueil favorable de ces milieux aux régimes autoritaires ds un 1er tps. Ce st les classes moyennes qui occupent les rues de Sao Paulo et de Rio en 1964 lors des manif massives ctre le Pdt élu Goulart. En Arg, elles applaudissent au coup d’Etat de 1966. Ces classes modernes, qui avaient largement bénéficié de la croissance des 70’, ont été durement affectées par les diff éco des 80’ et 90’. Elles ont été victimes de la très forte dégradation du marché de l’emploi (à Buenos Aires, le taux de chômage est passé de 6,3% en 91 à 16% en 2000, avt même l’effondrement éco de 2001). Ds certains cas, comme celui de l’Arg, on a assisté à un véritable effondrement qui a conduit à la paupérisation de l’immense majorité de la pop : en 2002, 57% de la pop argentine vivait < seuil de pauvreté. Les classes moyennes ont également souffert de la réduction des dépenses publiques et des privatisations qui ont surtt touché les classes moyennes urbaines. Comme ds bcp de pays indus, les emplois des indus manufacturières ont été remplacés par des emplois svt informels, – productifs et – bien rémunérés du secteur IIIaire. 


3) Faiblesse et hétérogénéité de la classe ouvrière



a) Une classe ouvrière peu nombreuse et 




hétérogène
Les caractéristiques du monde ouvrier latino – am :
- Faiblesse générale de l’emploi indus:  
Part du IIaire ds la pop active en 2017
--------------------------------------------------------------
Mexique

24%
Argentine

22%

Brésil


20%
-Hétérogénéité de la classe ouvrière.
Ds la plupart des pays, les ouvriers st avt tt des mineurs ou des travailleurs liés aux gdes plantations agri comme les sucreries, les abattoirs ou la transformation de prod agri. Pr les mines notamment, les masses ouvrières st svt dispersées en fct de la localisation des ressources. Ex au Chili, mines du désert du nord du pays. S’y ajoute un isolement sociologique : on est mineur de père en fils. Et un isolement ethnique : ds le cas des mines du Potosi par ex, l’écrasante majorité des mineurs est d’origine indienne. Et les conditions de travail y st effroyables. Cet isolement n’a pas permis la constitution d’une classe ouvrière de niveau national. L’autre gd type d’ouvriers est constitué de travailleurs des plantations agri. Très liés au monde rural, ils n’ont pas de véritables traditions ouvrières et st encadrés par le paternalisme tradi. Pr ces raisons, ils se st rarement constitués en organisation collectives de dim nationale. Seuls les ouvriers des indus modernes des gdes métropoles ont dc les moyens de se constituer en grp de pression et de favoriser l’émergence d’une conscience ouvrière. C’est ainsi que Lula , élu pdt du Brésil en 2002, est issu du mvt syndical des métallurgistes de São Paulo. En réalité, cette catégorie d’ouvriers ets peu nb ; elle dépend svt de grp étrangers, ce qui la conduit à associer anti – impérialisme et intérêt de classe. Surtt, elle est relativement privilégiée par rapport aux conditions des ouvriers des mines et des plantations. 
Ds ces conditions, on comprend mieux le faible impact de la classe ouvrière sur la modernisation des soc latino – am. Et ds les gds pays, notamment Brésil, Mexique et Arg, le mvt ouvrier a été intégré ds un syndicalisme bureaucratique et étatisé ss l’influence des mvts populistes. Au Brésil, cela remonte à l’Estado Novo des 30’. En A
rg, c’est le péronisme qui a organisé le mvt syndical. 

b) Aux origines de la classe ouvrière 



latino-américaine
Avt d’être ouvriers d’indus, les travailleurs latino – am st des mineurs ou des ouvriers agri des plantations. Au début du siècle, on rencontre 3 gdes catégories de travailleurs concentrés qui vont s’organiser : les salariés agri des plantations modernes (bananes au Honduras et Colombie, sucre et coton sur littoral péruvien…), les mineurs (Cu chilien ou péruvien, argent et étain en Bolivie), travailleurs des indus de conditionnement des prod agri (sucreries, abattoirs frigorifiques, moulins… Ds les pays les + avancés, le textile indus et les indus mécaniques ft également leur apparition. Cette classe ouvrière est numériquement très faible au début XXè. Au Mexique en 1910, le pays ne cpte que 1950.000 ouvriers dt près de 80.000 mineurs. Cette pop ouvrière, même si elle a rapidement augmenté entre 1930 et 1970est proportionnellement modeste. Au Mexique en 1970, sur une pop active de 13 M, 2,9 M travaillent ds le IIaire y compris la construction et les mines. 
Les ouvriers commencent à s’organiser au début du XXè ms la répression est très dure. La + célèbre de ces grèves impitoyablement étouffées est celle des ouvriers de la United Fruits à Santa Marta en Colombie en 1928, évoquée par Gabriel Garcia Marquez ds Cent ans de solitude.Les ouvriers de la zone bananière de la Ciénaga présentent au puissant monopole nord – am leurs revendications : de meilleurs logements, des soins médicaux , l’indemnisation des accidents du travail et surtt la fin du paiement du salaire en bons échangeables ctre des articles vendus à un prix élevé au « commissariat » de l’United Fruit . Le 6/12/28, la foule se réunit pr entendre l’arbitrage rendu par le délégué du gvt : au lieu de la solution favorable attendue, ce st les mitrailleuses de l’armée qui attendent les grévistes, on cpte des 100aines de morts. 



c) Les organisations syndicales et leur évolution
La classe ouvrière naissante présente plusieurs particularités. D’abord, en raison de l’imp numérique autant qu’éco des mines et des plantations, les gdes concentrations de travailleurs st svt isolées géographiquement. Cette concentration est favorable à l’organisation syndicale comme en attestent les puissants syndicats du Cu chilien. Ms en revanche, ce dvpt loin des centres du pvr lim l’influence nationale des organisations, quand elle ne pousse pas à un repliement corporatiste. De +, le reste de la MO ouvrière est svt éparpillé ds de x entr de caractère artisanal ou familial, ce qui rend malaisé la formation de syndicats. En Arg en 1914, la moyenne est de 7 ouvriers par entr. De nos jours encore au Pérou, le secteur artisanal emploie à peu près 2 x + de travailleurs que l’indus tandis que 58% de la force de travail du pays est constituée de travailleurs indép. 3è particularité, le poids du capitalisme étranger, dominant ds les secteurs indus modernes de la plupart des pays latino – am (automobile, électronique, chimie…), et bien évidemment ds les éco d’enclave. Ceci a une incidence directe sur la perception des intérêts de classe. Une réaction nationale, ds sa version xénophobe ou « anti – impérialiste » peut l’emporter sur la conscience ouvrière. Ds ce cas, la dim nationale conditionne l’action de classe et engendre des rapports particuliers avec les secteurs possédants et l’Etat. Enfin, 4è particularité, le rôle des travailleurs europ immigrés et des exilés pol réfugiés en AL ds la constitution du mvt ouvrier. Leur tradition de lutte n’est pas étrangère à la relative rapidité du processus d’organisation syndicale en AL (qui apparaît ds les 1880’) et leur inspiration anarchiste. 
La pénétration des idées révolutionnaires et la montée des contestations soc ne laissent pas indifférents les classes dirigeantes. Afin de juguler cette lutte des classes, ds un certain nb de pays, le syndicalisme de minorité militante est autoritairement remplacé par un syndicalisme étatique et bureaucratisé. Ce type d’organisation, assorti de législations soc relativement dvp, est destiné à couper l’herbe ss le pieds des partis révolutionnaires. C’est à partir des 30’ que des processus d’étatisation du mvt ouvrier se mettent en place. Ils relèvent d’une cnception corporatiste et arbitrale du rôle de l’Etat. En rupture avec la tradi libérale qui prévalait jusque là. Le passage du syndicalisme combatif d’opposition à un syndicalisme de participation étroitement ctrl par l’Etat est d’autant + facile que la classe ouvrière s’accroît + rapidement et que les nveaux prolétaires, issus des campagnes, ss tradi de lutte, n’ont pas été « contaminés » par les idéologies gauchisantes. Le ctrl par le pvr du mvt ouvrier signifie, en ctrepartie, que les dirigeants syndicaux ont accès aux responsables du gvt : une véritable révolution pr des soc rigidement hiérarchisées. L’affiliation syndicale n’est pas obligatoire ms la contribution syndicale l’est . Prélevée par le patron sur les salaires de ts les employés, elle sert au Brésil et en Arg notamment, à fournir aux affiliés des services soc. Ces responsabilités entraînent généralement l’apparition d’une bureaucratie syndicale + opportuniste que combative. Au Brésil, cette intégration du mvt syndical est réalisée ds les 30’ ss la dictature de l’Estado novo ss la houlette du Pdt Getulio Vargas ; l’obj est d’incorporer la classe ouvrière à la soc […] ss rupture de l’ordre soc tradi. C’est le Mexique qui est allé le + loin ds l’intégration du syndicalisme à l’appareil étatique. Cf cours sur le Mexique. 
Dps une 20aine d’années, le paternalisme d’Etat est en contradiction avec les aspirations démocratiques de la majorité des citoyens et svt même avec le discours libéral du pvr. De +, les réformes libérales se st traduites par la diminution des effectifs de la fct publique et la privatisation des entr publiques, bastions de ces syndicats étatisés. D’autre part, on assiste un peu partt à un assouplissement des lois soc destiné à attirer les investissements étrangers. Se greffe sur cette situation un taux de chômage élevé ds certains pays. Ts ces facteurs expliquent l’affaiblissement du syndicalisme latino – am et notamment l’érosion du pvr des syndicats officiels de type corporatiste. Désormais, l’âge du syndicalisme étatique et bureaucratisé semble bien révolu en AL. Les taux de syndicalisation des secteurs modernes (auto, pétrochimie, pharmacie) st d’ailleurs très bas par rapport aux services et aux indus tradi. 


4) Les paysans 
cf Ch 2 La question agraire

B – Des sociétés minées par les inégalités, en dépit des 


progrès
1) La persistance d’inégalités massives
Cf Ch1 Extraversion et dépendance en héritage § II 2) a)
	Polarisation des revenus dans quelques pays d’AL
	

	Pays
	20% les + pauvres
	20% les + riches
	IDH 2019

	Colombie
	2,5
	62,7
	0,767

	Brésil
	2,8
	61,1
	0,765

	Argentine
	3,1
	55,4
	0,838

	Mexique
	4,3
	55,1
	0,779


(NB: comparaison France: les 20% des + riches détiennent 38% des revenus, les 20% les + pauvres 9%)
Il faut souligner également que les pays les + avancés en terme d’IDH demeurent très inégalitaires.
2) Une pauvreté à dimension ethnique
L’AL est le prod d’un métissage plus que d’un melting – pot. 
- La question indienne reste d’actualité. Cette pop est très inégalement distribuée. Ds les rég de vieille civilisation précolombienne des Andes ou de la Méso – Am, elle peut être imp. Ds les Etats andins, elle représente près de 60% de la pop totale : Bolivie, Pérou, Equateur, 50% au Guatemala. Part minoritaire ms non négligeable au Mexique 15%, Nicaragua et Salvador 20%, Honduras 10% Au sein de ces pays, la répartition de la pop indienne est très inégale. Au Mexique par ex, concentration ds le sud : 1/3 de la pop des Etats d’Oaxaca, Chiapas et Yucatan. Les Indiens st le + svt ds une situation inférieure. L’accès à la civilisation passe pr eux par l’acculturation dt les moyens classiques furent la religion et la langue. Sur le plan éco, la domination s’es traduite par l’instauration du travail forcé, ds les mines notamment. A partir des 60’, émergence des revendications indiennes, d’abord sur la question de la terre, ps progressivement sur les dtrs culturels et enfin ds le domaine pol. 
· L’esclavage a également laissé des séquelles. Là aussi la distribution géo est très inégale. L’imp numérique de cette immigration forcée se mesure au poids de la pop noire et métissée ; mesure d’ailleurs délicate à faire ds les recensements. Au Brésil, le recensement de 2003 montre que 40,5% de la pop se dit métisse, 5,9% noire, avec des diff rég marquées : un sud blanc s’oppose à un nord noir. L’abolition de l’esclavage est relativement récente : vers 1850 ds les Etats issus de l’empire espagnol, 1888 au Brésil. L’aboliton de l’esclavage n’empêche pas évidemment le maintien d’un fort racisme. En 1921, un projet de loi au Brésil envisage «d’interdire l’immigration d’invidus de race noire».  Et encore en 1945, un décret-loi sur la politique d’immigration brésilienne précise que l’entrée d’immigrants sera régulée en fct «de la nécessité de préserver et de dvper, ds la composition ethnique de la pop, les traits caractéristiques les + appropriés à son ascendance européenne». Grâce à l’immigration subventionnée, des familles blanches ont ainsi émigré avec des billets de bateau payés par l’Etat brésilien. Certains Etats comme le Brésil prône désormais la « démocratie raciale » et revendique hautement sa culture noire. Néanmoins, la discrimination existe tjrs. Elle est avt tt soc : les Noirs restent globalement au bas de la hiérarchie soc. A São Paulo, la moyenne des salaires des Blancs en 2004 est environ 1,9 x plus élevée que celle des Noirs. La discrimination est aussi éducative : le taux d’analphabétisme est de 7,5% chez les Blancs, 16,7% chez les Métisses et 17,3% chez les Noirs. Par effet d’enchaînement, l’ascension soc passe tjrs par un « blanchiment » à travers les mariages mixtes. 



3) Typologie des pays latino-américains en fonction des 

inégalités



a) L’AL blanche aux classes moyennes 





relativement étoffées
Ds le domaine des inégalités, 2 pays se distinguent: l’Argentine et l’Uruguay, au peuplement blanc, urbanisé et éduqué, sont sensiblement moins inégalitaires que le reste du continent. Même si l’indicateur du RNB/ht n’est pas nécessairement très révélateur, il faut tt de même souligner que, pr ces 2 pays, celui-ci s’établit aux alentours de 14.000 $ en 2011, largement au-dessus de la moyenne continentale qui est d’environ 10.000 $.



b) Les pays intermédiaires aux populations très 



métissées
A l’opposé, nb de pays, y compris parmi ceux ayant un IDH élevé, demeure très inégalitaire, tant entre les catégories de population qu’entre les territoires: c’est le cas de Chili, du Mexique, du Venezuela, du Pérou, de l’Equateur, du Brésil et de la Colombie. Ds ces pays, une élite aisée, très majoritairement blanche, cohabite avec des classes sociales très pauvres, constituées de populations majoritairement métissées ou indigènes.



c) L’AL de la grande pauvreté: pays andins et 




méso - américains
Les autres pays andins (Bolivie, Paraguay) et méso-américains (Guatemala, Salvador) constituent l’AL de la gde pauvreté, avec des niveaux d’IDH et de RNB/ht très faibles (entre 4 et 6.000 $).
--> si les raisons des inégalités plongent ds la longue histoire, elles se sont également accrues ds les 80’ et 90’ avec la crise de la dette et les réformes libérales. Mais à partir des 2000’, un changement s’est produit avec la systématisation des politiques sociales ds certains pays. 


4) La résurgence des politiques sociales dps les 2000’
Les réformes libérales des 90’ ont conduit à un désengagement de l’Etat, à un démantèlement des prg sociaux et donc à un fort mécontentement, qui a certainement contribué à l’arrivée au pvr à partir de 99 de gvts plutôt à gauche  ds de nbeux pays latino-américains. Aidés par la reprise éco, qui s’appuie sur l’envolée du cours de matières premières, ces pays ont mis en place des prgs de transferts sociaux importants. En Argentine, le gvt Kirchner finance ces prgs par des taxes sur les exportations de matières premières (agri, alimentaire, pétrolière...): Plan Familias qui distribue une aide financière aux familles en fct du nb d’enfants (ds la limite de 5) à condition de les envoyer à l’école et de les faire vacciner. Au Brésil, la présidence de Lula a lancé le plan Faim zéro qui réunit un ensemble de mesures visant à améliorer les revenus des petits producteurs agri, à accroître l’offre de biens alimentaire à bas prix, à distribuer gratuitement des repas ds les cantines scolaires, ainsi que le plan Bolsa Familia, qui est une prestation sociale aux familles défavorisées dont le versement est conditionné à certaines obligations d'éducation, notamment. La distribution gratuite de repas à l’école et le prg Bolsa Familia ont joué un rôle crucial dans la diminution du travail des enfants, divisé par deux en seize ans et le recul de la malnutrition infantile, qui a baissé de 62% entre 2003 et 2008.
—> un peu partout, la préoccupation des autorités pour les populations en marge des circuits économiques consiste à développer des politiques de transferts de revenus conditionnées (fréquentation de l’école et vaccination des enfants, travail d’intérêt local…)

C - Des sociétés minées par la violence doc 5


1) Le record mondial d’homicides
Dans le classement 2013 des 50 villes les plus criminogènes au monde établi par l’UNODC (Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime) arrivent en tête, avec un taux d’homicide de respectivement 90,4 et 69,2  pour 100.000 habitants, la ville de San Pedro (Honduras) suivie par celle du Salvador (El Salvador). À titre de comparaison, le taux d’homicide pour 100.000 habitants de Paris était de 1. Si l’on considère plus globalement les taux d’homicides volontaires par pays, le résultat est le même: les pays latino-américains sont tristement bien classés! En 2016, les Etats ayant le plus haut taux mondial étaient dans l’ordre le Salvador (69 homicides pour 100.000 hts), le Honduras (90), le Venezuela et la Jamaïque (USA: 4).


2) Une violence multifactorielle …                                       
La violence en Amérique latine s’explique par son histoire politique et sociale, sa position géographique et par l’impunité qui caractérise le phénomène. 
L’histoire post-coloniale de l’Amérique latine semble vouée aux coups d’Etats, aux dictatures militaires ou communistes ou à d’autres formes de régimes autoritaires ; rien qui n’évoque un état de droit où les règles de la société civile l’emportent sur la loi du plus fort. Aujourd’hui encore, le Venezuela, Cuba, la Bolivie et le Brésil connaissent un régime autoritaire. En raison de cette situation, depuis le milieu du XXe siècle, des groupes armés se sont constitués en Amérique latine pour imposer leurs idéologies politiques de manière brutale et meurtrière. Nous pouvons citer les FARC en Colombie, (responsables de la mort de plus de 260 000 personnes durant les 52 années de conflit et aussi connus pour l’enlèvement d’Ingrid Betancourt en 2002), l’EPP (Armée du Peuple paraguayen active depuis 2008) au Paraguay ou encore le groupe armé Sentier Lumineux au Pérou. Si ces groupes ont su attirer l’attention des grands médias autant pour leurs actions violentes que pour leur démantèlement (en 2016, les autorités colombiennes ont signé un accord de paix avec les FARC), le cœur de la violence en Amérique Latine est aujourd’hui le fait de groupuscules spécialisés dans le trafic de drogues, d’armes et même d’humains.
Ces violences se nourrissent également de la persistance d’inégalités sociales considérables. Les frustrations générées par ces inégalités peuvent se traduire sur le plan politique par une radicalisation révolutionnaire d’extrême gauche (cf ci-dessus) ou par le vote en faveur de leaders populistes qui promettent des solutions simples et radicales aux problèmes économiques et sociaux. La pauvreté pousse également une partie de la jeunesse vers le trafic de drogue.
En effet, de par sa position géographique, l’Amérique latine participe activement à l’acheminement de cocaïne aux Etats-Unis (80% de la cocaïne arrivant aux Etats-Unis transite par l’Amérique Centrale). Ce business lucratif et facile a conduit à la formation de milliers de groupuscules d’hommes violents à travers le continent (les maras d’Amérique centrale, les cartels mexicains, les mafias brésiliennes…) qui ont recours à tous les crimes possibles pour s’imposer face à leurs concurrents (enlèvements, séquestrations, meurtres, corruption…). Face à ces gangs, les forces de l’ordre et les hommes politiques sont souvent impuissants et beaucoup font partie de la dérive en acceptant les pots-de-vin (ex de l’ancien président mexicain (2012-2018) Enrique Peña Nieto, au Mexique).


3) … aux conséquences sociales dramatiques
La violence a de graves conséquences médicales. Dans les villes les plus assiégées par la violence, les gouvernements préfèrent allouer les ressources à la sécurité plutôt qu’à la santé. Ce choix cause de fréquentes ruptures de stock de fournitures médicales et de médicaments, en particulier au niveau des soins de santé primaires. Dès lors, de nombreuses personnes ne vont plus dans les cliniques locales pour une consultation mais se retrouvent aux urgences des hôpitaux publics, déjà surchargés.
Enfin, la violence et la misère poussent les locaux à quitter leurs terres en quête d’une vie meilleure. Tout d’abord, les flux migratoires intercontinentaux se sont accrus depuis la crise au Venezuela : la Colombie et le Brésil doivent gérer l’arrivée de familles entières qui cherchent à fuir la pauvreté en plus de la violence. Ces arrivées en masse exacerbent les conflits entre locaux et migrants. Beaucoup de familles rêvent encore d’entrer aux Etats-Unis. Et désormais, se forment régulièrement des caravanes de migrants qui traversent l’Amérique centrale en direction de la frontière étasunienne.
II – Qui expliquent l’instabilité politique du continent au XXème siècle et les difficultés d’enracinement de la démocratie

A – L’ampleur de la question sociale oblitère lourdement les 

évolutions 
politiques
Ts les efforts de dvpt, de démocratisation et de sécurité butent sur la question soc. C’est ce pb en effet qui a épuisé les stratégies industrialisantes des 50’ et 60 ‘ en lim les capacités d’expansion des marchés nationaux. C’est elle qui rend diff la mise en œuvre des pol  de maîtrise des gds équilibres macro – éco. C’est elle aussi qui rend inopérants les efforts pr réduire la violence urbaine. C’est encore elle qui alimente ts les clientélismes fragilisant les démocraties. 


1) Une situation sociale complexe, éloignée d’un 



schéma marxiste 
simplificateur…
La question soc a des racines hist profondes : contrairement à l’Europe où la question soc est née avec la révolution indus et s’est vite confondue avec le pb de la classe ouvrière, la question soc en AL est née avec la Conquête. Ce pb est compliqué en AL par des facteurs spécifiques : 
- la dim ethnique 
- La dim agraire : pb agraire n’a jamais été résolu et ctue dc à générer pauvreté et exclusion. 
- La dim de dépendance internationale : l’évolution soc de l’AL ne peut être déconnectée du contexte international. D’abord parce qu’ici les antagonismes soc st soumies à la surveillance des USA. Ensuite parce que, la concurrence internationale pèse de + en + lourd. 
En revanche, il n’y a jamais eu en AL de constitution d’une classe prolétarienne dominante. Du coup, le schéma simplificateur marxiste fonctionne mal ds ce continent : il y a juxtaposition de modes de prod et non succession. Ex : ds les gdes exploitations agri peuvent se dvp des syst de prod Kiste qui maintiennent pourtant des relations soc de type quasi – féodales, de maître à protégés. 


2) … qui perturbe profondément le jeu pol
La  structure extrêmement inégalitaire et rigide des sociétés rend impossible l’application des gds principes. Les vetos soc st > du pvr légal. L’ordre soc et notamment l’ordre foncier entrave le jeu pol démocratique. Chque x qu’un gvt entreprend des réformes ds ce domaine, il se heurte à la résistance organisée des classes concernées. Alors se mettent en place des opérations de déstabilisation du pvr qui peuvent aller jusqu’au coup d’Etat. Ex du Brésil : c’est la formation des ligues agraires ds le Nordeste qui a déclenché le coup d’Etat mili de 64. Au Chili, c’est la réforme agraire de 67 du gvt Frei, démocrate – chrétien, ps les mesures du gvt de S.Allende qui ont produit le divorce entre la bourgeoisie et la démocratie. On peut ainsi se demander si l’instabilité pol n’est pas le revers du caractère stable, immobile voire immuable des bases éco de ces soc. 

B - Une situation aggravée par les ingérences étrangères et la 

pratique constitutionnelle


1) Les ingérences étrangères ont joué pdt lgtps le même 

rôle
Le  rôle de la pénétration étrangère multiforme, inquiète de tt chgement, ne fait que renforcer la concentration du pvr et le conservatisme brutal de ses détenteurs. A cet égard, le rôle ambigu des USA est particulièrement imp. Le bien – fondé d’un appui inconditionnel aux dictateurs est remis en cause aux USA dès 1958, à la suite d’une désastreuse tournée du vice – pdt Nixon en AL. Celui – ci peut à cette occasion mesurer l’ampleur des sentiments anti – am qu’a suscité le soutien aux dictatures. La révolution cubaine (59) achève de convaincre de nb responsables US de l’urgence des réformes pacifiques en AL. En mars 61, le Pdt Kennedy propose dc un effort conjoint destiné à promouvoir le dvpt éco, à engager des réformes structurelles et à instaurer ou consolider la démocratie. Cette « Alliance pr le progrès » débouche sur la signature en août 1961 de la Charte de Punta del Este (Uruguay), détaillant les obj de l’Alliance. Ce doc présente un caractère audacieux ds la mesure où il insiste sur des réformes agraires et sur une distribution + équitable des richesses nationales. Le pari implicite est que les chgements éco et soc débouchent naturellement sur la démocratisation. Ms l’adm US s’est probablement montrée déraisonnablement ambitieuse et a ss – estimé les obstacles au chgement en AL. Les réf fiscales et agraires ont notamment rencontré  l’opposition forcenée des bourgeoisies latino – am. Et l’échec de l’All pr le Progrès est manifesté par les coups d’Etat qui ponctuent le début des 60’ en AL : pas moins de 9 coups d’Etat ds les 5 premières années de mise en œuvre du prg ! Face à cette violation de l’esprit de l’All, les USA se montrent hésitants. Les Pdts US successifs évoluent d’une opposition modérée ss Kennedy à une tolérance bienveillante et même un soutien enthousiaste chez Johnson (cf le renversement de Goulart au Brésil). Ce revirement constitue en réalité une illustration supplémentaire d’un vieux dilemme de la pol ext des USA. Soucieuse d’exporter son modèle démo, l’Am du Nord finit néanmoins tjrs par privilégier la stabilité pol immédiate et la défense de ses intérêts éco au détriment de la nature des régimes pol. 


2) Un fossé longtemps abyssal entre l’esprit et la 



pratique des institutions
A l’exception de Cuba, ts les pays d’AL ont adopté dps lgtps des institutions représentatives et se réclament de la démocratie pluraliste. Or, diverses formes d’autoritarisme, notamment mili, semblent avoir trouvé sur ce continent une terre de prédilection. Entre 58 et 97, seuls 4 Etats ont connu une succession régulière et ininterrompue de gouvernants civils choisis conformément aux règles constitutionnelles, ce qui ne signifie pas d’ailleurs qu’il s’agisse ds ts les cas de démocraties exemplaires : Colombie, Costa Rica, Mexique et Venezuela. Ms pratiquement ts les régimes autoritaires proclament leur attachement aux institutions représentatives et les proclamations des militaires putschistes insistent généralement sur les mobiles démocratiques de leur intervention. En réalité, un fossé sépare les constitutions écrites des constitutions vécues. L’héritage occ explique l’adoption d’un voca constitutionnel et juridique semblable à celui de la vieille Europe. Ms la pratique des institutions bute sur plusieurs lim difficilement contournables jusqu’à aujourd’hui.
Csq de cette situation, ds la majorité des cas, l’usage de la pub, la violence ou l’intimidation et le clientélisme ont suffi pr obtenir des résultats électoraux ss gde surprise. Ms le jeu peut parfois être perturbé par l’intrusion de personnages charismatiques qui ft alors émerger diverses formes de populisme. Il y a dc ds ce continent une « culture de la violence politique ». Il y a banalisation des violations des drts de la personne. La faiblesse des structures intermédiaires, l’absence ou le mauvais fctement des canaux de communication entre gouvernants et gouvernés déclenchent le passage à l’action directe. Ex de l’insurrection néo – zapatiste du Chiapas déclenchée le 1er janvier 1994, essentiellement dirigée ctre la domination de l’inamovible PRI et sa conversion au libéralisme éco. 

C - Les csq de cette situation : l’instabilité pol du continent et 

la résurgence régulière des régimes autoritaires: du 



populisme à la démocratie doc 1


1) Les origines complexes du populisme
Dans son ouvrage paru en 2001 Les populismes dans le monde. Une histoire sociologique, l’historien et sociologue Guy Hermet s’intéresse aux racines du phénomènes populistes en AL. Il insiste sur une double lignée:
· le phénomène des caudillos du XIXème. Ces personnages ont prospéré sur la déception engendrée dans les masses populaires entre des droits politiques très larges sur le papier inspirés des Lumières européennes et la confiscation du pouvoir par des oligarchies qui ont privatisé le pouvoir à leur profit engendrant des situations de désordres et de violences. Les caudillos ont alors été vus par les populations comme les vainqueurs de l’anarchie. 
· Les soulèvements à dominante indienne ou métisse qui, bien que révolutionnaires, récusent toute inspiration marxiste. 


2) Le temps du populisme (1930’-1950‘)
La Grande Dépression frappe très durement le continent latino-am, si dépendant des marchés extérieurs. Elle provoque une déstabilisation pol majeure: entre 1930 et 1935, la quasi-totalité des pays d’Am latine connaissent des changements de réime + ou - violent. L’autoritarisme militaire devient prépondérant en 32-34. Seuls la Colombie, le Costa Rica et le Mexique peuvent alors se prévaloir d’une relative stabilité, ce qui n‘empêche pas le Mexique d‘être également le théâtre d‘un mvt populiste. Dvt l‘ampleur des mvts soc, les classes dirigeantes choisissent de répondre davantage par l‘intégration relative des classes populaires à travers le populisme que par la répression pure et simple. Le populisme est dc une réponse pol au chaos social. Le populisme est une formule pol contradictoire: il s’agit de préserver le pouvoir des oligarchies, remis en question par la crise du modèle exportateur, en intégrant les classes populaires par un syndicalisme corporatif et/ou un parti politique de masse, en les fédérant autour du pouvoir par un discours très nationaliste. Les régimes populistes se caractérisent ainsi par un mélange de paternalisme, de démagogie, d’autorité et de nationalisme. Certains aspects de ces régimes populistes, comme le corporatisme, 
empruntent au fascisme italien.
L’Argentine, le Brésil, l’Equateur et le Mexique fournissent les ex les + purs des expériences populistes latino-am. 



a) L’Estado Novo au Brésil
Ex du Brésil: dès son arrivée au par en 1930, le Pdt Getulio Vargas entreprend de stopper l’influence grandissante des communistes sur les syndicats brésiliens. Il fait voter une nvelle législation soumettant la reconnaissance des syndicats à de strictes conditions idéologiques et surtt, à partir de 1937, il met en place un vrai régime corporatiste, directement inspiré du fascisme italien. Les syndicats doivent agir comme un organe de collaboration avec les autorités publiques et subordonner les intérêts éco et professionnels à l’intérêt national. L’affiliation à un syndicat n’est certes pas obligatoire mais elle est nécessaire pr bénéficier de prestations sociales. La dépendance financière des syndicats par rapport à l’Etat est totale et celui-ci intervient ds la désignation de la direction. L’appareil législatif et réglementaire de l’Estado Novo permet à Vargas de totalement encadrer le mvt ouvrier. (NB: L'Estado Novo est le nom donné au régime autoritaire et corporatiste instauré au Brésil par Getulio Vargas  1937 et 1945. Il commence avec le coup d’Etat du 10 novembre 1937 suite en autre au soulèvement communiste de 1935 et se termine le 29 octobre 1945 avec la destitution de Vargas par les militaires.)



b) Le justicialisme de Juan Peron
En Argentine, le « justicialisme » de Juan Peron constitue également une expérience populiste importante. En mai 43, Peron, en tant que colonel, participe au coup d’Etat militaire ctre le gouvernement civil de Ramon Castillo. Il occupe plusieurs postes d’influence au sein du nveau gouvernement, comme ministre du Travail. Mais sa politique en faveur des ouvriers et la manifestation de ses ambitions personnelles inquiètent et il est relevé de ses fcts par une fraction de l’armée appuyées de façon tacite par les grands propriétaires terriens. C’est alors que des manifestations de masse organisées par le syndicat CGT sur la place de Mai de Buenos Aires poussent ses geôliers à le relâcher le 17 octobre 1945. Ce jour constitue le mythe fondateur du péronisme. Le soutien populaire dont il bénéficie alors lui permet d'emporter la présidence avec 56 % des suffrages lors des élections de février 1946. La politique menée par Peron est un mélange de paternalisme avec l’extension spectaculaire de la couverture sociale (nb d’Argentins couverts triple une 1ère x entre 43 et 45 puis une 2nde x entre 46 et 52, atteignant alors 5 millions, soit 70% de la pop active) et de corporatisme avec l’augmentation du nb de syndiqués (passant de 900.000 à 2,5 millions entre 46 et 54) mais la mise ss tutelle stricte de ces syndicats (pas de drt de grève, ingérence grave et répétée du pouvoir ds la gestion des syndicats (en 47, Peron fait renvoyer le secrétaire général de la CGT)). Le nationalisme accompagne cette rhétorique ouvriériste mais Peron ménage les oligarchies foncières, en ne lançant pas de réforme agraire. Il est néanmoins chassé du pouvoir par un coup d’Etat mili en 55. 



c) Le populisme mexicain de Lazaro Cardenas
Le Pdt Lazaro Cardenas encourage la création de la Confédération des Travailleurs Mexicains (CTM) en 1936, confédération appelée à dominer le syndicalisme mexicain  jusqu’à aujourd’hui. La CTM offre un curieux mélange entre influence marxiste (le 1er pdt de la CTM est le communiste Lombardo Toledano) et corporatisme de + en + dominant au fil du tps. C’est ainsi que le Syndicat des Travailleurs du Pétrole (STPRM), fondé à l’instigation de la CTM, assurera progressivement une influence prépondérante à la direction de la PEMEX. Par ailleurs, Cardenas relance le processus de réforme agraire et amorce la stratégie de développement autocentré en nationalisant de gdes indus. 
Globalement, la fin de la WWII est marquée ds une majorité de pays latino- am par une poussée démocratique: la Bolivie, le Brésil, le Guatemala, le Pérou ou encore le Venezuela changent alors de régime. Mais ce printemps démocratique est de courte durée. Les élites latino- am s‘empressent de saisir l’opportunité que leur offrent les débuts de la guerre froide pr durcir à nveau le jeu pol. A partir de 47, les USA st de + en + préoccupés par la menace de subversion communiste en AL. Lors de la conf de Bogota en 48, qui approuve la Charte de l‘OEA (Organisation des Etats Américains), les USA font adopter une « Déclaration de solidarité pr le maintien de l’intégrité pol des Etats américains ctre l’intervention du communisme international »: ceci permet de donner une vague légitimité juridique à d’éventuelles ingérences sur le ss- continent (cf l‘interruption de la révolution guatémaltèque en 54). C’est ainsi qu’à la gde satisfaction des Américains, le parti communiste est interdit au Chili, au Costa Rica et au Brésil en 48. Puis c’est la révolution cubaine qui provoque une onde de choc majeure sur le continent latino – am et précipite une série de coups d’Etat.


3) La révolution cubaine précipite l’AL ds 2 décennies 


de coups d’Etat à répétition
Du côté des forces de gche, la révolution cubaine démontre que des révolutions peuvent être engagées et réussies même ctre l’avis des USA. Pr la bourgeoisie, à l’inverse, le danger d’une expansion de la révolution provoque des réflexes de survie. Afin de prévenir une possible contagion révolutionnaire, les militaires préfèrent dc se saisir directement du pvr, avec la complicité + ou – ouvertement affirmée des bourgeoisies apeurées. Les coups d’Etat préventifs se succèdent à un rythme effréné, notamment entre 1962 et 1964, ctre des présidents pr la plupart élus. Ces coups d’Etat st également le résultat d’évolutions internes propres à chque pays. 



a) Le Brésil sous gouvernement militaire
En 1961, João Goulart devient pdt. Ms il se montre incapable de mettre en œuvre les mesures de stabilisation nécessitées par la situation éco très dégradée (elle – même résultat de la pol développementaliste du Pdt Kubitschek (1956-1960)). Dvt la radicalisation de la vie pol, le Pdt Goulart s’appuie de + en + sur une gauche dt l’audience s’affirme. Il tente de mobiliser les paysans en lançant une campagne de syndicalisation. C’en était trop pr les gds propriétaires fonciers. Finalement, le 31/03/1964, les mili se soulèvent avec l’appui discret ms ferme des USA du Pdt Johnson et le Pdt Goulart doit partir en exil. Le Brésil sera gvé par des mili jusqu’en 1985. 



b) Le Chili: d’Allende à Pinochet
Le Chili de Salvador Allende est le pays d’AL qui s’avança le + loin ds la voie du socialisme. Allende remporte les élections présidentielles de septembre 1970 avec seulement 36% des voix, en raison d’une division profonde de la droite chilienne. Il forme un gouvernement auquel participent des socialistes, des communistes, des sociaux-démocrates. La pol extérieure du nveau gouvernement est très symbolique: le Chili établit des relations diplomatiques  avec Cuba, la Chine,  la RDA, le nord-Vietnam et Allende se rend en URSS en novembre 72. En pol intérieur, des réformes radicales visant à l’étatisation complète de l’éco sont mises en route. Les 1ères banques sont nationalisées dès janvier 71; en juillet de la même année, l’Etat ctrl la quasi-totalité de l’indus minière, y compris les très importantes mines de cuivre et ttes les activités jugées stratégiques (métallurgie notamment). Les nationalisations se poursuivent en 72 : transports maritimes, télécommunications (filiale chilienne d’ITT).  La forme prise par ces nationalisations -essentiellement sous des réquisitions- contribuent à radicaliser l’opposition des classes possédantes. La réforme agraire est relancée et le gouvernement décrète une forte hausse des salaires.  Assez rapidement, la situation du pouvoir se détériore: il doit faire face simultanément à une surenchère d‘extrême gauche et à une opposition de de la bourgeoisie et des classes moyennes soutenue en sous- main par les USA. Les USA mettent en effet en place un blocus « invisible », qui consiste à couper les crédits internationaux et à lim les ventes de prod sensibles; la CIA finance les grèves de transporteurs routiers et de commerçants qui protestent contre la pol du gouvernement et paralysent le pays. Allende se suicide finalement ds le palais présidentiel le 11 septembre 1973, alors que l’armée chilienne se prépare à donner l’assaut. Le coup d’Etat militaire installe le général Pinochet (1915-2006) au pouvoir jusqu’en 1990. Après son départ du pouvoir, celui-ci reste commandant en chef de l'armée chilienne jusqu'en 1998, puis devient sénateur à vie, en tant qu'ancien président.
à ces qq ex illustrent la vague de dictature militaire qui déferle sur le continent ds les 70’. Cette forme de régime n’est certes pas exceptionnelle pr l’AL mais ces dictatures mili st exceptionnelles par l’ampleur de la répression qu’elles engagent. Elles le sont aussi parce qu’elles s’installent ds des pays jusque là relativement protégés du virus du militarisme (Chili, Uruguay). Elles le sont aussi car leurs objectifs sont inhabituellement ambitieux: il ne s’agit pas de corriger les résultats d’une élection ou de bouter hors du pouvoir un indésirable mais de réformer tte la société, afin que tte trace de « gauchisme » soit complètement éradiquée. 


4) Démocratisation et désenchantement démocratique



a) La vague de démocratisation des 80’ et 90’
La vague des restaurations démocratiques commence en 1979 avec l‘Equateur; elle est notamment marquée par ds événements hautement symboliques comme le départ du pvr du général Pinochet au Chili en 1990. Bien svt, aucun événements spectaculaire ne signale cette démocratisation: ni émeute, ni révolution mais un processus lent d’érosion de la popularité des régimes due notamment à une moindre efficacité éco ou un relâchement graduel de la répression. 
Comment expliquer cette simultanéité du retour (ou de l’avènement pr l’Amérique centrale) de la démocratie :
- la crise éco de la décennie perdue a dissuadé les militaires de rester + lgtps au pvr pr gérer leur propre bqueroute. 

- Les pressions des Etats – Unis qui ont compris que les régimes autoritaires renforçaient le risque révolutionnaire. Cette croisade continentale des USA en faveur des régimes représentatifs a commencé ss le Pdt Carter au nom des drts de l’homme ms s’est paradoxalement poursuivie ds le cadre de la pol reaganienne d’endiguement du communisme en Am centrale. Avec la fin dela guerre froide, les USA ont cessé définitivement de soutenir ou de fomenter en AL des dictatures pro – am. Désormais, la défense de la « démocratie de marché » est devenue l’axe stratégique de la pol ext des USA. 

- La chute du régime soviétique a achevé de convaincre de l’inefficacité de ces syst et l’échec sanglant des guérillas marxistes ont conduit les intellectuels de gauche latino – am à des révisions déchirantes et au ralliement aux valeurs démocratiques. 

- L’apparition d’une « ingérence démocratique » sur le continent. Les dispositions de certains traités d’intégration associent dvpt éco et stabilité pol, comme le Mercosur. 
Ds ce contexte, la démocratie s’est rapidement consolidée. La capacité des nvelles démocraties à surmonter pacifiquement de graves crises constitutionnelles a donné la mesure de leur solidité. De 92 à 97, 4 pdts ont ainsi été destitués légalement (Brésil, Venezuela, Guatemala et Equateur) et remplacés conformément aux dispositions constitutionnelles.  



b) Le désenchantement démocratique actuel…
Cpdt, l’avenir de la démocratie sur le continent n’est pas totalement assuré pr autant. De nb indicateurs laissent apparaître auj un indéniable désenchantement à l’égard des nveaux régimes représentatifs. La ppale cause de vulnérabilité des démocraties latino – am est la pauvreté et l’aggravation des inégalités soc. Ces phénomènes constituent le ppal défi à la stabilité des institutions et à l’Etat de drt. L’ancien Pdt du Costa Rica et Prix Nobel de la Paix, Oscar Arias, résume bien la situation lorsqu’il déclare ds une interview au magazine Newsweek (19/05/1997): « En AL, la démocratie est sur le pt de gagner la bataille ctre la dictature et l’autoritarisme. Ms elle est en train de perdre la guerre ctre la pauvreté […] Ds ces conditions, il lui sera de + en + difficile, en raison de la croissance des inégalités dps 15 ans, de consolider ses progrès ». Les difficultés peuvent se résumer auj ds la combinaison des « 3 D » : drogue, dette, démocratie ; ie le poids de la dette, combiné aux effets dévastateurs des trafics de drogue menace des démocraties encore fragiles.
- le trafic de drogue a prospéré pdt la crise des 90’. Sa prod a quintuplé durant les 90’. Durant les 80’, seuls 3 gds pays producteurs-transformateurs de coca/cocaïne, Bolivie, Pérou et Colombie, étaient concernés par le pb des drogues. En 2007, les 3 nations andines conservent ce monopole: la Colombie prod 70% de la cocaïne exportée d’AL, le Pérou 20% et la Bolivie 10% ; mais, dps le début des 90’, la Colombie est un producteur de pavot/héroïne et dps 2000, la Bolivie de cannabis. Auj, il n’est plus un seul pays d’AL qui n’intervienne ds une phase ou l’autre de la chaîne des drogues: transformation de la coca (Brésil, Argentine, Equateur…), transit de la drogue (Equateur, Venezuela, Argentine, Brésil…) ou blanchiment de l’argent du narcotrafic (Chili, Uruguay, Caraïbes…). La diffusion de l’éco de la drogue est le résultat de la paupérisation des ptts paysans ou du licenciement des mineurs de l’étain en Bolivie. Plante historique ds les pays andins, la coca est une culture légale qui s’étend ds les piémonts amazoniens, notamment ds la vallée d’Huallaga au Pérou (nord – est de Lima, l’Huallaga est un affluent de l’Amazone) ou celle du Chapare en Bolivie (centre de la Bolivie, au sud – est de La Paz). La manne financière que le trafic génère a dvp des cartels capables de résister aux Etats, comme en Colombie. En Bolivie, la culture représenterait 20% du PIB. L’affaiblissement des ctrl douaniers avec la vague libérale, les besoins financiers des nb guérillas  et la corruption ont permis au trafic de pdre une ampleur internationale. C’est maintenant la culture du pavot qui s’implante ou s’étend, l’héroïne étant vendue 10 x + cher que la cocaïne. Ces trafics st responsables d’une partie de l’insécurité urbaine à la x parce que la spéculation immobilière est une des gdes sources de blanchiment de l’argent et parce que, ds les bidonvilles, les trafiquants imposent leur loi. 
- Le pb de la dette reste préoccupant pr bcp de pays. Cet endettement, en effet, réduit la capacité budgétaire d’Amérique latine, la dette publique représentant en moyenne 79 % du PIB en 2020. Le Brésil et l’Argentine accumulent les plus hauts niveaux de dettes publiques de la région:, respectivement 100% et 97% du PIB.  Et les IDE ne peuvent se substituer à l’endettement. La part de l’AL ds les IDE a en effet tendance à se réduire dps une décennie face à la croissance des IDE en Asie. Entre 2012 et 2016, la part de l’AL ds les IDE nets mondiaux a été en moyenne de 13% contre 26% pour l’Asie de l’Est et du Sud-Est. Or l’AL ne peut se passer des K extérieurs en raison de la faiblesse persistante de son épargne. Le taux d’épargne moyen du continent sur la période 1980-2014 est d’environ 20% contre 40% pr l’Asie de l’Est et Pacifique. Faiblesse de l’épargne est ancienne et les origines en st x : inflation records, tradition des pol keynésiennes, inégalités soc. 

D - Vers un néo-populisme ?
Aujourd’hui, le populisme a fait son grand retour en AL. Il s’y réimplante à la faveur de l’impasse du « tournant à gauche » des années 2000. 


1) Après le « tournant à gauche » des années 2000 …
Le populisme a fait son grand retour dans l’a région, porté par la vague du « tournant à gauche » au début des années 2000. Cette vague mêlait des gouvernements progressistes de la gauche historique traditionnelle comme la socialiste chilienne Michelle Bachelet (présidente 2006-2010 puis 2014-2018)  ou Nestor Kirchner (président 2003-2007) puis son épouse Cristina (2007-2015) en Argentine à des leaders aux profils plus incertains comme le syndicaliste Lula Da Silva (Brésil 2003-2010), Evo Morales en Bolivie (2006-2019), ancien président d’un syndicat de cocaleros (producteurs de feuilles de coca) et indigéniste revendiqué, ou Hugo Chavez au Venezuela (1999-2013) (militaire et ancien putschiste (2 coups d’Etat manqués en 1992). 


2) … le retour du populisme 
Certains des leaders de gauche, comme M. Bachelet ou Lula, sont restés dans le cadre d’une gauche légaliste. Mais les mandats successifs de Chavez et Morales (il tente de briguer un 4è mandat, interdit par la constitution bolivienne alors même qu’un référendum constitutionnel a confirmé cette interdiction en  2016) voient une nette dérive autoritaire, amplifiée au Venezuela après la mort de Chavez par son successeur Nicolas Maduro.
La crise vénézuélienne est emblématique de cette dérive populiste de gauche. Confronté à une très grave crise économique liée au retournement du prix du pétrole à partir de 2014, Nicolás Maduro est confronté à des manifestations réprimées dans le sang et à une opposition demandant sa démission. Les élections législatives de 2015 voient l'opposition emporter la majorité à l'Assemblée nationale, provoquant une crise institutionnelle. Il est réélu en 2018 à l'issue d'un scrutin contesté. Son opposant, Juan Guaidó, se proclame alors président.
Plusieurs facteurs expliquent cette résurgence d’un populisme de droite:
· la crise économique dans laquelle les Etats latino-américains, toujours très dépendants de la rente des matières premières, ont sombré à partir de 2014.

· Des affaires de corruption qui ont rattrapé les leaders, notamment de la gauche au pouvoir. Ex de l’opération Lava Jato (enquête de la police brésilienne sur des affaires de corruption et de blanchiment d’argent impliquant notamment la grande société pétrolière publique Petrobras) qui a provoqué  la chute de Dilma Rousseff, successeur de Lula et l’emprisonnement de ce dernier.

L’élection de Jair Bolsonaro, investi à la présidence du Brésil le 1er janvier 2020, est emblématique de cette évolution. 
Ccl: Le populisme est irrémédiablement lié à la question sociale. L’ampleur des inégalités est telle en Amérique latine, que la tentation du recours opportuniste au discours anti-élite est omniprésente. L’érosion de la crédibilité des partis politiques renforce encore ce discours et fait la part belle aux personnalités dotées de charisme. Une fois au pouvoir, ces dirigeants politiques entretiennent leur clientèle électorale populaire selon des scénarios variables. En fonction des époques et des paradigmes de développement économique dominant, le populisme en Amérique latine a tour à tour été développementaliste, néolibéral et redistributif. Cet héritage historique semble renforcé par les récentes évolutions de l’opinion publique en Amérique latine.
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